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8. PLACE FINANCIÈRE SUISSE*
L
A LÉGISLATION SUISSE a subi des modifications très importantes dans les
années 1990 pour améliorer la lutte contre le blanchiment d’argent, contre le
crime organisé et contre la corruption. La Commission fédérale des banques
s’est montrée soucieuse face à certaines affaires d’argent de potentats placé
dans les banques suisses, menant des enquêtes internes sévères sur les cas de la
fortune Abacha (Nigeria) et des fonds Montesinos (Pérou). Le Conseil fédéral a
aussi clairement montré sa volonté de ne pas voir la place financière suisse utili-
sée pour financer des activités terroristes (gel d’avoirs et collaboration avec les
Etats-Unis suite aux attentats du 11 septembre 2001). Dans le domaine de l’ar-
gent placé dans les banques suisses pour fuir le fisc du pays d’origine, les
milieux bancaires et le Conseil fédéral sont restés sur la défensive, en réaffirmant
l’importance donnée au maintien du secret bancaire suisse.
Dans son examen en matière de coopération suisse pour le développement
(2000), le Comité d’aide au développement (CAD/OCDE) a salué les progrès en
Suisse dans la lutte contre la corruption et le blanchiment. Dans son analyse du
droit pénal suisse anticorruption, l’OCDE critique le fait que la Suisse ne recon-
naît pas encore la responsabilité pénale des personnes morales. Pour le CAD, le
cas des fonds Abacha illustre encore des problèmes de cohérence possibles. « Le
secret bancaire suisse ne protège pas des fonds provenant d’un crime. Il est levé
en cas de corruption, blanchiment de capitaux, fonds de chefs d’Etat, etc. Le
secret bancaire ne fait ainsi pas obstacle à la coopération internationale judi-
ciaire dans ce domaine. Cependant, la Suisse est une place financière majeure,
pour laquelle le secret bancaire est un facteur de compétitivité important ; elle
est susceptible d’attirer des capitaux d’origine douteuse en provenance des pays
en développement. Ceci implique que la Suisse doit constamment veiller à ce
qu’il n’y ait pas d’abus de sa place financière. »1
8.1. LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT
❏ Travaux sur le plan international :
Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux
Le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI), dont le
siège est à l’OCDE, à Paris, est l’instance internationale qui permet de coordon-
ner la lutte contre le blanchiment. Le GAFI avait formulé en 1990 une quaran-
taine de recommandations pour améliorer la lutte contre le blanchiment ; celles-
ci sont devenues des standards internationaux reconnus des mesures à prendre
dans ce domaine2. Bien que ces recommandations soient non contraignantes, il
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* Par Gérard Perroulaz, chargé de recherche à l’iuéd.
1 CAD, Examen en matière de coopération pour le développement : Suisse, Dossiers du CAD 2000,
vol. 1, no 4, pp. 52 et 53, «Cohérence et fuite de capitaux».
2 La Suisse se conforme à presque toutes les recommandations du GAFI. Seule divergence, elle n’a pas
encore ratifié formellement la Convention des Nations unies contre le commerce illégal de drogues et
substances psychotropes.
existe plusieurs moyens de faire progresser cette lutte : évaluations mutuelles
périodiques des législations des pays membres, réunions d’études des nouvelles
formes de blanchiment, publication d’un rapport annuel3, publication d’une liste
(mise à jour périodiquement) des pays ou territoires non coopératifs dans la
lutte contre le blanchiment, organisation de séminaires d’information même
dans les pays non membres du GAFI.
Le rapport annuel sur les typologies du blanchiment de capitaux4 fait le point
sur certains domaines étudiés pendant cette année 2001-2002. Le GAFI a
notamment révisé son mandat pour intégrer les questions liées au financement
du terrorisme (voir ci-dessous sous-chap. 8.4). Il a aussi étudié le problème des
activités de banques correspondantes dans le blanchiment5 (vulnérabilité et pos-
sibilité de brouiller les pistes financières lorsqu’une banque étrangère est en
relation d’affaires avec une banque suisse), la corruption et la gestion privée
(gestion de patrimoine de personnes à haut revenu ou de personnalités en vue de
la sphère publique).
Le GAFI a décidé en 2001 d’entreprendre une révision des 40 recommanda-
tions. Un document consultatif a été mis en consultation en mai 20026 et la ver-
sion révisée des recommandations ne devrait pas être adoptée avant mi-2003. Le
GAFI examine notamment un renforcement de ses recommandations dans les
domaines suivants :
❏ identification du client et devoir de diligence, déclarations de transactions
suspectes (en portant une attention particulière aux clients « à risques ») ;
❏ identification des bénéficiaires réels et de ceux qui contrôlent diverses socié-
tés (entreprises, fondations, fiducies, trusts).
Il examine aussi la possibilité d’étendre les recommandations au secteur non
financier : casinos et autres jeux d’argent, agents en biens immobiliers et en
objets de luxe, prestataires de services aux sociétés, avocats, notaires, profes-
sions comptables et conseillers financiers.
Le GAFI avait publié en l’an 2000 une liste de «pays et territoires non coopéra-
tifs», afin de les inciter à prendre des mesures pour mieux lutter contre le blan-
chiment7. Cette liste est régulièrement actualisée et comprenait en juin 2002 15
pays et territoires jugés non coopératifs. Les pays dont la législation s’est suffi-
samment améliorée – et qui est entrée en vigueur – sont retirés de la liste. Des
sanctions sont appliquées à l’encontre des Etats qui ne font pas assez de pro-
grès, tel par exemple Nauru. L’Ukraine et le Nigeria risquent des sanctions dès
2003 si les progrès ne sont pas jugés satisfaisants. En octobre 2002, le GAFI a
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3 Voir FATF, Financial Action Task Force on Money Laundering : Annual Report 2001-2002, 2002, dis-
ponible sur le site Internet du GAFI.
4 GAFI, Rapport sur les typologies du blanchiment de capitaux 2001-2002, 2002.
5 Une banque correspondante est un établissement partenaire d’une banque sur une autre place finan-
cière – où elle n’a pas forcément de représentation propr e – pour faciliter les opérations de trans-
fert. (Source : Froidevaux Dominique (dir.), La Suisse dans la constellation des paradis fiscaux, Lau-
sanne : Editions d’En Bas, 2002.)
6 Disponible sur Internet : <www.fatf-gafi.org/pdf/Review40_en.pdf>.
7 Un rapport sur les pays et territoires non coopératifs (PTNC) figure sur <www.fatf-gafi.org/NCCT_
fr.htm>. La liste des PTNC comprenait en juin 2002 les Etats et territoires suivants : les îles Cook, la
Dominique, l’Egypte, la Grenade, le Guatemala, l’Indonésie, les îles Marshall, le Myanmar, Nauru, le
Nigeria, Niue, les Philippines, la Russie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines et l’Ukraine.
fait passer la liste des pays non coopératifs de 15 à 11. La Russie, Dominique,
Niue et les îles Marshall ont été retirés de la liste en raison des progrès enregis-
trés dans la lutte contre le blanchiment. En Suisse, la Commission fédérale des
banques invite les banques à faire preuve d’une diligence accrue envers les per-
sonnes, sociétés ou établissements bancaires issus des territoires non coopéra-
tifs. Une attention particulière doit être accordée en cas de transactions finan-
cières avec Nauru (contrôle minutieux de l’identité du contractant et de l’ayant
droit économique)8.
❏ Evaluation du secteur financier de la Suisse
Le Forum de stabilité financière (issu du G7) avait en l’an 2000 mentionné la
Suisse sur sa liste des centres financiers offshore9. La Suisse avait vivement pro-
testé et refusé de se soumettre aux contrôles prévus pour les centres financiers
offshore. Elle avait par contre accepté de se soumettre à une évaluation du sec-
teur financier du FMI, «Financial Sector Assessment Programme» (FSAP). Le
rapport définitif a été publié en juin 200210. Il analyse surtout le renforcement de
la stabilité du système financier sur le plan national et international, mais aborde
aussi le domaine de la lutte contre le blanchiment. Les dispositions suisses de
lutte contre le blanchiment applicables au secteur bancaire ont été jugées
conformes aux standards internationaux. Le rapport critique par contre le fait
que l’identification de l’ayant droit économique ne soit pas faite de manière sys-
tématique en dehors du secteur bancaire, par exemple pour les négociants en
valeurs mobilières.
❏ Application de la loi sur le blanchiment en Suisse
La nouvelle loi sur le blanchiment entrée en vigueur en avril 1998 a permis
d’étendre la loi suisse non seulement au secteur bancaire, mais à tous les inter-
médiaires financiers. La surveillance du système relève de la compétence de
l’Administration fédérale des finances, alors que les transactions suspectes doi-
vent être dénoncées par les intermédiaires financiers auprès du Bureau de com-
munication en matière de blanchiment (MROS). Ce bureau, interface entre les
intermédiaires financiers et les autorités de poursuite pénale, doit examiner les
cas dénoncés par les intermédiaires financiers et, lorsque le soupçon de blanchi-
ment s’avère fondé, transmettre le cas à la justice, les fonds suspects étant blo-
qués pendant cette procédure.
Le Bureau de communication en matière de blanchiment publie chaque année
un rapport faisant le point sur les dénonciations d’opérations suspectes. Dans
son rapport annuel 200111, le MROS relève l’augmentation sensible des cas sus-
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8 Source : communication de la CFB du 7 janvier 2002 destinée aux banques, négociants et directions
de fonds de placement.
9 La liste comprenait 70 centres offshore, dont le Luxembourg, Singapour et Hongkong. Les impor-
tantes places financières de Londres, New York et Tokyo ne figuraient par contre pas sur cette liste.
Selon le Forum de stabilité financière et le GAFI, on pourrait définir un centre financier offshore
comme étant une juridiction qui attire d’importantes activités de non-résidents et qui possède cer-
taines caractéristiques comme une faible fiscalité, une faible réglementation, un secret bancaire
opaque et une faible coopération avec l’étranger.
10 IMF, Switzerland : Financial System Stabilty Assessment, IMF Country Report, nº 02/108, 2002, dis-
ponible sur le site du FMI <www.imf.org>.
11 MROS, 4e rapport annuel 2001, 2002, <www.bap.admin.ch>.
pects dénoncés (417 en 2001 contre 311 l’année précédente), 95 des 417 com-
munications étant liées à la recherche de fonds qui auraient pu servir à financer
les actes de terrorisme (après les attentats du 11 septembre 2001) ; 91 % de
toutes les communications ont été transmises aux autorités de poursuite pénale,
ce qui montre que la qualité des annonces est bonne ; 61 % des communications
proviennent du secteur bancaire, et la part des communications émanant des
fiduciaires, conseillers en placement et gestionnaires de fortune est en augmen-
tation ces dernières années, s’élevant à 29% du total pour ces trois catégories.
Le nombre de cas dénoncés par des avocats, des notaires, des casinos ou des
assurances est très faible. 92 % des cas dénoncés proviennent d’intermédiaires
financiers de cinq cantons : Zurich, Genève, Berne, Tessin et Bâle-Ville. Dans
31% des cas, les intermédiaires financiers ont dénoncé des transactions sus-
pectes suite à des informations de tiers (listes de noms suspects publiées par les
Etats-Unis suite aux attentats par exemple) et dans 28% des cas, c’est à cause
d’articles parus dans la presse que les intermédiaires commencent à se poser des
questions sur certains clients. Dans 14% des cas, les intermédiaires financiers
sont alertés lorsqu’un client ne peut pas expliquer de manière claire l’arrière-
plan économique d’une transaction et dans 11% des cas, ce sont les autorités de
poursuite pénale qui attirent l’attention d’une banque sur des relations d’affaires
en lien avec d’autres personnes suspectes ou condamnées.
❏ Révision des directives de la Commission fédérale des banques
sur la lutte contre le blanchiment
La Commission fédérale des banques (CFB) a mis sur pied un groupe de travail
pour la révision des directives relatives à la prévention et à la lutte contre le
blanchiment de capitaux. Les directives datant de 1998 permettaient de préciser
les implications de la loi sur le blanchiment pour les banques suisses. Parallèle-
ment à ce processus, l’Association suisse des banquiers a mis à jour la Conven-
tion relative à l’obligation de diligence des banques. Cette convention de dili-
gence, qui fixe les règles d’identification des clients, existe depuis 1977 et a été
révisée à plusieurs reprises, pour tenir compte de l’évolution des lois.
En 2002, la CFB a mis en consultation son projet d’ordonnance sur le blanchi-
ment d’argent, en proposant un renforcement des moyens de contrôle des tran-
sactions suspectes et un suivi de la clientèle. Il ne s’agit plus simplement de
repérer des clients douteux, mais de passer au peigne fin, à l’aide notamment de
programmes informatiques élaborés et de bases de données, l’ensemble des
relations d’affaires pour mieux détecter les transactions et clients douteux.
Parmi les mesures proposées les plus significatives, la CFB recommande aux
intermédiaires financiers de répartir leurs relations d’affaires selon des catégo-
ries de risques plus ou moins grands (art. 6 de la proposition d’ordonnance de la
CFB relative aux devoirs de diligence des banques). Le risque est plus élevé
selon certains critères : importance des sommes d’argent en jeu, siège ou domi-
cile du cocontractant et de l’ayant droit économique, pays siège des sociétés,
nature et lieu de l’activité commerciale et type d’opérations effectuées sur les
comptes. Les relations d’affaires présentent aussi des risques accrus quand il
s’agit de personnes politiquement exposées ou de personnes qui ne font pas par-
tie du cercle habituel de la clientèle (art. 16). Les banques devraient prêter une
attention toute particulière lorsque les transactions concernent des montants
importants (plus de 100’000 francs en espèces, apportés en une fois ou de 
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manière fractionnée), ou lorsqu’elles sont inhabituellement élevées au vu de la
situation financière du client ou de l’activité déclarée, ou encore lors de gros
retraits de montants déposés peu de temps auparavant. Pour soigner la réputa-
tion de la banque, la CFB estime qu’il ne suffit pas d’enregistrer les renseigne-
ments donnés par le client lui-même ou par son représentant, mais que la
banque doit aussi consulter des informations accessibles publiquement et sur-
veiller les transactions de manière systématique pour détecter les anomalies.
L’intermédiaire doit informer le bureau de communication MROS lorsqu’il
refuse d’entrer en relation d’affaires en raison de soupçons fondés de blanchi-
ment ou de lien avec des activités terroristes (art. 24). Cet article va plus loin
que la loi sur le blanchiment, qui impose le devoir de communication unique-
ment pour les relations d’affaires en cours. Pour l’organisation au sein de la
banque, l’intermédiaire doit émettre des directives internes à l’intention des
conseillers à la clientèle et assurer leur formation continue dans la lutte contre le
blanchiment. Les intermédiaires financiers doivent avoir un service interne de
lutte contre le blanchiment (service compliance12), sans délier la direction de sa
responsabilité de surveillance. Les groupes financiers et les banques ayant des
succursales à l’étranger doivent limiter et contrôler de manière globale les
risques de réputation liés au blanchiment et au financement du terrorisme ; un
service compliance du groupe doit donc avoir accès à une banque de données
centralisées des cocontractants et des ayants droit économiques au niveau du
groupe. La directive de la CFB sera applicable aussi aux filiales de banques
suisses, les procédures de communication des opérations suspectes et le blocage
des avoirs étant appliqués selon les dispositions locales. La nouvelle Ordon-
nance sur le blanchiment d’argent de la CFB entrera en vigueur le 1er juillet
2003 et devra être mise en application dès fin juin 2004.
Certaines voix s’élèvent dans la presse pour relever l’énorme investissement en
ressources humaines et informatiques nécessaire aux institutions financières
pour appliquer sérieusement les directives proposées13.
Le travail des conseillers en placement et en gestion de fortune n’est pas aisé. Il
s’agit d’attirer des clients fortunés et d’offrir un accueil et des conseils d’excel-
lente qualité, de maintenir une très bonne relation avec les clients importants,
d’éviter que certains clients aillent chez les banques concurrentes (ou placent
leur argent sur des places financières à l’étranger). Mais il faut aussi suivre l’ac-
tualité, confronter des listes de personnes suspectes avec les listes de clients,
demander certaines informations aux clients, éviter d’avoir l’image de la banque
ternie lors d’affaires d’argent de potentats qui éclatent dans la presse14.
8.2. LOI SUR LE PARTAGE DES VALEURS PATRIMONIALES CONFISQUÉES
Le Conseil fédéral a présenté en octobre 2001 son Message concernant la loi
sur le partage des valeurs patrimoniales confisquées15.
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12 Service spécialisé qui se charge de l’application des directives internes et conseille les responsables
des unités dans la lutte contre le blanchiment.
13 Par exemple Le Temps, 19.8.02.
14 Voir Froidevaux Dominique, «un “Swiss private bankers” n’est pas un extraterrestre», dans idem
(dir.), La Suisse dans la constellation des paradis fiscaux, op. cit.
15 Message concernant la loi sur le partage des valeurs patrimoniales confisquées du 24 octobre 2001,
Feuille fédérale (01.064), 2002, pp. 423-470.
La confiscation des produits du crime ne s’opère souvent pas dans le pays où le
crime a été commis et les enquêtes impliquent fréquemment une collaboration
de plusieurs Etats. Le partage des profits d’activités criminelles a été appliqué
en premier aux Etats-Unis (asset sharing). L’idée d’une coordination des procé-
dures d’enquêtes et du partage des biens confisqués a été reprise dans les
recommandations du GAFI, dans la Convention des Nations unies contre le tra-
fic illicite de stupéfiants et dans la Convention du Conseil de l’Europe de 1990
relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits
du crime. Dans les cas d’entraide judiciaire internationale, des conventions de
partage des avoirs saisis sont habituellement conclues entre les pays concernés,
pour répartir les fonds entre les différents Etats engagés dans l’enquête. Sur le
plan suisse, les règles étaient assez floues (compétences de plusieurs cantons
dans une procédure et implication de la Confédération).
La question du partage des fonds confisqués se pose à deux niveaux, d’abord
sur le plan international, entre la Suisse et les Etats étrangers, puis en Suisse,
entre les cantons et la Confédération. Le projet de loi maintient au premier
niveau la collaboration internationale et la restitution de tout ou partie des fonds
aux pays qui collaborent à la procédure pénale, ainsi que la possibilité de resti-
tuer les fonds à l’Etat lésé des valeurs qui proviennent de la corruption de fonc-
tionnaires étrangers ou de la gestion déloyale des intérêts publics. Sur le plan
interne et selon le système proposé dans le projet de loi pour les cas de saisie de
fonds excédant 100’000 francs, le canton (ou la Confédération) qui dirige l’en-
quête et prononce la confiscation recevra la moitié des valeurs confisquées. Les
cantons où se trouvent les valeurs saisies obtiendront 20% pour leur collabora-
tion à l’enquête. La Confédération recevra (dans tous les cas) les 30% restants
destinés au soutien à la lutte contre la criminalité (entraide judiciaire internatio-
nale, offices centraux pour la lutte contre le crime organisé).
Plusieurs parlementaires16 et des ONG telles que la Communauté de travail des
œuvres d’entraide souhaitaient que l’argent provenant de la drogue soit utilisé
pour aider les toxicomanes (prévention de l’utilisation des drogues) et les pays
producteurs de drogues (encouragement des cultures de substitution). Dans la
procédure de consultation, les associations économiques et les autorités de pour-
suite pénale se sont exprimées contre une affectation spéciale des fonds saisis au
niveau des cantons, alors que les associations de lutte contre la toxicomanie et
les ONG de coopération étaient favorables à une affectation ciblée des fonds
pour la prévention en Suisse et à l’étranger. Le Conseil fédéral n’a pas souhaité,
dans son message, prévoir l’utilisation des fonds saisis, laissant les cantons
libres de disposer de leur part de ces fonds. Les cantons de Vaud, Genève et Fri-
bourg prévoient ainsi une répartition allant dans le sens mentionné plus haut.
Dans le canton de Genève, les valeurs confisquées issues du trafic de drogue
sont versées à un fonds spécial, pour un montant maximal de 3 millions de
francs par année. La moitié du fonds permet de financer la prévention de la toxi-
comanie à Genève et l’autre moitié des projets de coopération au développe-
ment17. Dans le canton de Fribourg, les valeurs confisquées peuvent aussi finan-
cer la prise en charge médico-sociale des toxicomanes, et le canton de Vaud
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16 Motion Alex Heim et initiative parlementaire Jost Gross.
17 Loi genevoise du 26 mai 1994 sur la création d’un fonds destiné à la lutte contre la drogue et à la pré-
vention de la toxicomanie.
étend les mesures à la lutte contre l’alcoolisme. Trois arguments ont incité le
Conseil fédéral à ne pas généraliser ce système à toute la Suisse et à laisser les
cantons prévoir une affectation spéciale à leur convenance :
❏ Il n’est pas forcément juste d’affecter toutes les valeurs confisquées à la
seule lutte contre la drogue car les fonds saisis proviennent en majorité
d’autres délits (trafic d’armes, corruption…).
❏ Le blanchiment d’argent de la drogue se fait au moyen de transactions finan-
cières très complexes. Il est donc légitime d’utiliser une partie de ces fonds
pour financer des moyens de recherche policiers et judiciaires.
❏ La création d’un fonds spécial va à l’encontre de la marge financière de la
Confédération et des cantons (opposition de principe à des recettes affectées
à certaines dépenses particulières).
8.3. DEVOIRS DE DILIGENCE DES BANQUES ET DES NÉGOCIANTS
ENVERS DES «PERSONNES POLITIQUEMENT EXPOSÉES» (PPE)
Les grandes affaires de fuites de capitaux vers les banques suisses qui ont
défrayé la chronique depuis l’affaire Ferdinand Marcos en 1986 ont souvent
concerné les placements de personnalités dites «politiquement exposées»18. Les
derniers cas mis à jour ont été les fonds déposés par le clan Abacha (Nigeria) et
par Montesinos (Pérou).
Suite à l’affaire Abacha, la Suisse a pris l’initiative de réunir en novembre 2000
à Lausanne des représentants des autorités judiciaires et de surveillance bancaire
des Etats du G8 et de la Suisse pour analyser les systèmes mis en place dans les
différents pays et voir comment traiter le problème des fonds de personnes exer-
çant des fonctions publiques importantes, et surtout éviter que les fonds qui ne
seraient pas acceptés dans un pays trouvent refuge dans un autre19. Certains
Etats du G8 et la Suisse ont rédigé des recommandations (non contraignantes)
relatives à l’acceptation de fonds de telles personnes. Les dispositions relèvent
l’obligation de diligence accrue des banques à l’égard des clients de cette caté-
gorie. Il faut dans ce cas faire attention aux signes qui doivent alerter les
banques, tels que les versements de commissions ou de fonds provenant de
banques centrales, vérifier l’identité du client sur des banques de données des
personnes liées à des fonctions publiques, et suivre les relations d’affaires. La
décision d’accepter des clients de cette catégorie devrait être prise par la direc-
tion de l’établissement. Les informations pour vérifier si un client entre ou
n’entre pas dans cette catégorie de clients à suivre en particulier devraient être
cherchées sur des bases de données publiquement accessibles.
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18 Selon la définition de la Commission fédérale des banques, les personnes politiquement exposées sont
les chefs d’Etat, les membres des autorités exécutives, judiciaires et militaires de haut rang, de même
que les membres de leurs familles et leurs associés, les parlementaires, les politiciens de haut rang et
hauts fonctionnaires de l’administration, et les responsables d’entreprises étatiques (CFB, Rapport de
gestion 2001, p. 173, et ordonnance de la CFB relative aux devoirs de diligence des banques). Pour
une liste des affaires concernant la place financière suisse, voir Perroulaz Gérard, Membrez François
et Froidevaux Dominique, «La longue litanie des affaires», dans Froidevaux Dominique (dir), La
Suisse dans la constellation des paradis fiscaux, op. cit.
19 Source : CFB, Rapport de gestion 2000, pp. 164 et suiv., p. 173.
❏ Affaire Montesinos (Pérou)
La Commission fédérale des banques (CFB) avait mené des enquêtes pour exa-
miner l’attitude des banques dans l’acceptation des avoirs d’Abacha et de Mon-
tesinos. Dans le cas de l’argent issu de la corruption placé en Suisse par l’ex-
chef des services secrets péruviens (et conseiller personnel de l’ex-président
Fujimori), Vladimiro Lenin Montesinos Torres, la CFB a examiné le travail de
cinq banques pour vérifier si elles avaient respecté leurs obligations de diligence
et d’annonce. 114 millions de francs avaient été repérés et bloqués sur des
comptes bancaires suisses, fonds placés par Montesinos, des associés ou
d’autres personnes qui avaient des contacts avec lui. Le rapport final de la
CFB20 met en lumière de graves lacunes dans une des cinq banques, la Bank
Leumi le-Israel (Suisse), où l’arrière-plan économique des fonds n’avait pas été
vérifié, cela malgré les montants considérables en jeu et le domaine d’activité
annoncé (commerce d’armes), qui auraient dû alerter la direction de la banque.
La CFB a été jusqu’à exiger de la banque qu’elle se sépare de son directeur
général, ce qui a été accepté par la banque en question. Ce directeur avait per-
sonnellement accepté la relation d’affaires avec Montesinos en ne reconnaissant
pas la qualité de personne politiquement exposée et alors que les vérifications
sur la provenance des fonds n’étaient pas faites. Alors que la banque avait pour
stratégie de ne pas accueillir des fonds de personnes exerçant des fonctions
publiques importantes, la CFB lui reproche de ne pas disposer des instruments
de contrôle à même de vérifier la qualité de PPE de clients, d’avoir un système
d’annonce inadéquat et des directives internes insuffisantes. En août 2002, la
Suisse a restitué 77,5 millions de dollars au Pérou dans le cadre de la procédure
d’entraide judiciaire, 33 millions de dollars restant encore bloqués en Suisse21.
L’enquête de la justice zurichoise a montré que ces avoirs restitués provenaient
de la corruption, notamment du versement de «commissions» à Montesinos lors
de livraisons d’armes au Pérou.
❏ Accord de compromis dans l’affaire Abacha (Nigeria) ?
L’«affaire Abacha » avait éclaté alors que les nouvelles dispositions légales
auraient dû permettre de dénoncer des transactions douteuses (loi sur le blanchi-
ment de 1998). Le gouvernement nigérian avait demandé l’entraide judiciaire à
la Suisse.
Un accord négocié entre le gouvernement nigérian et les proches du défunt pré-
sident Abacha (président de 1993 à 1998) a été conclu en avril 2002, ce qui
pourrait permettre d’interrompre la procédure d’entraide judiciaire qui pourrait
sinon encore être longue en raison des nombreuses possibilités de recours.
Selon cet accord22, le gouvernement nigérian retire sa procédure de demande
d’entraide judiciaire (et les proches d’Abacha retirent leurs recours) en échange
de la restitution au Nigeria de plus d’un milliard de dollars de fonds saisis dans
plusieurs pays (dont 535 millions de dollars en provenance de la Suisse23) L’ar-
gent restitué transite par l’intermédiaire de la Banque des règlements internatio-
naux (BRI, Bâle), qui contrôlera ainsi avec la Banque mondiale l’utilisation de
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21 Le Temps, 21.8.02.
22 Administration fédérale, communiqué de presse, 17.4.02.
23 Autres pays impliqués : Grande-Bretagne, Luxembourg, Liechtenstein, Jersey.
l’argent à rendre (réduction de la dette extérieure du pays par exemple).
100 millions de dollars sont restitués à la famille Abacha en échange de leur
consentement sur la restitution du reste de l’argent ; 90 millions de dollars res-
tent bloqués en Suisse au titre des procédures pénales à Genève (à l’égard du
frère d’Abacha, qui n’est pas inclus dans l’accord).
L’organisation Place financière suisse (Aktion Finanzplatz Schweiz) a exprimé
ses doutes sur le bien-fondé de cet accord extrajudiciaire. L’accord n’est juridi-
quement pas clair. Il est pour l’ONG inacceptable que ce soit la BRI (dont les
décisions sont dominées par les pays occidentaux) qui décide de l’affectation de
fonds volés à l’Etat nigérian. Une des utilisations envisagées est de diminuer la
dette extérieure du Nigeria par ce biais. La Suisse et la Grande-Bretagne n’au-
raient pas dû soutenir la culture d’impunité au Nigeria. Devoir conclure un
accord « à l’amiable » montre aussi selon l’ONG que la procédure d’entraide
judiciaire peut encore être sensiblement ralentie par le biais de multiples
recours. En décembre 2002, la procédure judiciaire a été réactivée, puisque des
proches d’Abacha ont remis en question l’accord «à l’amiable ». La procédure
d’entraide judiciaire se poursuit donc, avec notamment le recours de la famille
Abacha contre la décision de l’Office fédéral de la justice de transmettre des
documents bancaires au Nigeria, transmission de documents qui pourrait facili-
ter la procédure de procès au Nigeria.
8.4. LUTTE CONTRE LE CRIME ORGANISÉ
ET CONTRE LE FINANCEMENT DU TERRORISME
Le Parlement a adopté en décembre 1999 un transfert de compétences à la
Confédération pour les affaires de blanchiment d’argent, de crime organisé, de
corruption et de criminalité économique. Les grandes affaires de crime organisé
qui impliquent des liens avec l’étranger ne sont donc plus suivies par des can-
tons, mais par la Confédération. Cette modification est entrée en vigueur le
1er janvier 2002 (art. 340bis du Code pénal).
Suite aux attentats du 11 septembre 2001 aux Etats-Unis, l’actualité de l’année
2001-2002 a été dominée par un aspect particulier du crime organisé : le terro-
risme. La Suisse a voulu montrer très rapidement qu’elle prenait au sérieux les
risques d’utilisation de places financières importantes pour des opérations liées
au financement d’activités terroristes.
Le blanchiment d’argent consiste à cacher l’origine délictueuse de fonds issus
du trafic de drogue ou d’autres activités illégales, en mettant de l’argent sale
dans les circuits financiers habituels. Les attentats terroristes du 11 septembre
2001 perpétrés aux Etats-Unis ont mis au premier plan de l’actualité le pro-
blème du circuit inverse : de l’argent «propre » (ou sale) est utilisé pour financer
des activités terroristes. Les sources de financement des activités terroristes peu-
vent être le soutien financier direct de certains Etats ou de certaines personnes
fortunées, des activités criminelles ordinaires, mais aussi de l’argent perçu de
façon légitime récolté de différentes manières (activités économiques et com-
merciales légitimes, collectes et dons, cotisations, vente de publications, mani-
festations culturelles et sociales). L’argent peut être récolté au nom d’organisa-
tions caritatives ou au travers d’entreprises diverses. Les méthodes techniques
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pour le soutien d’activités terroristes sont semblables à certaines techniques
classiques du crime organisé (mouvements de fonds clandestins en espèces,
dépôts et retraits fractionnés sur des comptes bancaires, cartes de crédit…). Des
formes d’activités souterraines ou traditionnellement utilisées dans certaines
régions permettent des transferts de fonds (entre autre le système hawala24).
Suite aux événements du 11 septembre 2001, les Etats-Unis et l’Union euro-
péenne ont plaidé pour une meilleure détection et prévention de l’utilisation du
système financier mondial par les terroristes.
En octobre 2001, le GAFI a décidé d’étendre son mandat à la lutte contre le
financement du terrorisme. Huit recommandations spéciales ont été formulées25.
Celles-ci portent sur les points suivants : ériger en infraction pénale le délit de
financement du terrorisme et du blanchiment de capitaux commis dans le cadre
d’activités terroristes, gel et confiscation des biens terroristes, renforcement des
mesures d’identification lors de transferts de fonds, déclaration des transactions
suspectes liées au terrorisme, coopération internationale, surveillance des orga-
nismes à but non lucratif, des personnes morales, des virements électroniques et
des modes de remises de fonds alternatives. Le GAFI recommande aussi aux
Etats de ratifier et appliquer pleinement la Convention internationale des
Nations unies pour la répression du financement du terrorisme datant de 1999 et
entrée en vigueur en avril 200226.
Les autorités américaines et la « Federal Reserve Bank of New York» ont publié
des listes de personnes et d’organisations suspectes après les attentats du 11 sep-
tembre 2001. En Suisse, 95 cas suspects (comprenant des personnes mention-
nées sur les listes) ont été transmis au Bureau de communication en matière de
blanchiment, qui a remis les dossiers au Ministère public de la Confédération,
chargé de vérifier le bien-fondé de ces soupçons. La Suisse a démontré dans ce
cas sa ferme volonté de ne pas voir la place financière suisse utilisée pour des
transactions financières liées au terrorisme. Dans le cas des 72 comptes bloqués
en Suisse en automne 2001, pour un montant de 34 millions de francs, aucun
élément n’a permis de conclure que des personnes ou sociétés suisses étaient
impliquées dans la préparation des aspects logistiques des attentats commis aux
Etats-Unis.
❏ Répression du financement du terrorisme
Fin juin 2002, la conseillère fédérale Ruth Metzler a présenté son projet d’adap-
tation du Code pénal suisse pour mieux lutter contre le terrorisme, en proposant
la ratification de la Convention internationale des Nations unies pour la répres-
sion du financement du terrorisme, datant du 9 décembre 1999, ainsi que la ratifi-
cation de la Convention de 1997 pour la répression des attentats terroristes à l’ex-
plosif. La Suisse avait signé la convention portant sur la répression du
financement du terrorisme le 13 juin 2001. Elle a déjà adhéré à dix autres
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24 Système informel de transfert d’argent couramment utilisé en Asie, en dehors des circuits bancaires
traditionnels. Une personne peut ainsi déposer un fonds chez un négociant des réseaux hawala et
obtenir une sorte de quittance, qui peut être échangée contre de l’argent chez un autre négociant (avec
compensations entre négociants) ; aucune trace ne subsiste de l’opération.
25 GAFI, Directives à l’attention des institutions financières pour la détection des activités de finance-
ment du terrorisme, Paris : GAFI, 2002.
26 Le texte de la convention peut être consulté à l’adresse <http://untreaty.un.org/french/Terrorism.asp>.
conventions et protocoles conclus sous l’égide des Nations unies dans le
domaine de la lutte contre le terrorisme.
La plupart des clauses prévues dans la Convention pour la répression du finan-
cement du terrorisme ne requièrent pas une adaptation du Code pénal car elles
sont déjà intégrées dans le cadre de la lutte contre le crime organisé (art. 260ter
du Code pénal), la lutte contre le blanchiment ou la lutte contre la corruption.
C’est le cas par exemple des clauses prévoyant le gel ou la saisie des fonds liés
au financement d’activités terroristes, l’entraide judiciaire, les devoirs d’identifi-
cation des clients des institutions financières et l’obligation de signaler les tran-
sactions financières suspectes.
Selon le Conseil fédéral, certaines modifications du Code pénal suisse sont
cependant nécessaires. La principale concerne la possibilité de pouvoir réprimer
non seulement des individus et des employés (personnes physiques), mais aussi
une entreprise pour délit de financement du terrorisme (punir des personnes
morales en tant que telles). Les parlementaires suisses s’étaient opposés à
rendre une personne morale punissable quand le Parlement avait examiné la loi
sur le blanchiment d’argent (1998) et lors de la modification du Code pénal
visant à réprimer la corruption d’agents publics étrangers (2000). Un des argu-
ments avançait que cela devait faire partie de la réflexion sur la modification de
la partie globale du Code pénal suisse. Dans ce contexte, le Conseil fédéral avait
proposé de prévoir une responsabilité subsidiaire des entreprises en cas de
manque d’organisation27. Le Parlement a été plus loin en prévoyant la responsa-
bilité primaire de l’entreprise lorsqu’elle n’a pas pris toutes les mesures de
contrôle nécessaires dans le cas d’infractions relevant des normes sur l’organisa-
tion criminelle (art. 260ter), le blanchiment (art. 305bis) et pour certains actes
de corruption (art. 322ter, 322quinquies et 322septies). L’article 5 de la Conven-
tion pour la répression du financement du terrorisme exige des Etats de prendre
les mesures pour que la responsabilité des personnes morales puisse être enga-
gée en cas de financement d’activités terroristes. Le message sur la répression
du terrorisme reprend la « punissabilité» de l’entreprise puisque le Conseil fédé-
ral voulait ratifier la convention internationale avant fin 2002 et que le projet de
révision de la Partie générale n’aurait d’ici là pas encore été adopté définitive-
ment par les Chambres fédérales.
Changements du Code pénal proposés par le Conseil fédéral 
pour réprimer le financement du terrorisme
Art. 100quater
❏ «Un crime ou un délit qui est commis au sein d’une entreprise dans l’exercice d’activités commer-
ciales conformes au but de l’entreprise est imputé à l’entreprise s’il ne peut être imputé à aucune
personne physique déterminée en raison d’un manque d’organisation de l’entreprise. Dans ce cas,
l’entreprise encourt une amende jusqu’à 5 millions de francs. »
❏ Pour certaines infractions graves, « l’entreprise est punie indépendamment de la punissabilité des
personnes physiques s’il doit lui être reproché de ne pas avoir pris toutes les mesures d’organisation
raisonnables et nécessaires pour empêcher une telle infraction ».
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27 Message concernant la modification du Code pénal suisse (dispositions générales)… du 21 septembre
1998, Feuille fédérale (98.038), 1999, 1787, pp. 1954 et suiv.
Le Conseil fédéral propose de compléter l’article 260ter concernant la lutte
contre le crime organisé pour l’étendre aux infractions liées à la préparation
d’actes terroristes. Cet article s’applique déjà non seulement aux organisations
criminelles de type mafieux, mais à une palette plus large d’activités compre-
nant dans le nouveau projet le terrorisme (art. 260bis). Le nouvel article
260quinquies punit le terrorisme et le nouvel article 260sexies punit le finance-
ment d’un attentat terroriste, sans qu’il y ait forcément un lien de causalité
direct entre le financement et le crime lui-même. La personne qui finance de
telles activités est punissable uniquement si sa volonté était de financer des actes
terroristes. On ne peut pas punir quelqu’un qui financerait des activités humani-
taires par des dons si ce financement d’actes terroristes est indirect et contraire à
sa volonté.
Parmi les premières réactions lors de la présentation du message du Conseil
fédéral, certains observateurs ont relevé que l’arsenal législatif actuel devrait
suffire à lutter contre le terrorisme sans qu’il y ait nécessité d’introduire de nou-
velles normes pénales. Punir une personne pour participation à des activités
liées au crime organisé (art. 260ter) paraît pratiquement déjà quasiment impos-
sible ; ainsi, dans le canton de Zurich aucune condamnation n’a eu lieu depuis
1994 en vertu de cette norme pénale, alors qu’elle a été invoquée plus d’une
centaine de fois28.
Le 23 septembre 2002, le Conseil des Etats a décidé par 27 voix contre 15 de
renvoyer le projet à la commission du Conseil des Etats pour un nouvel examen.
Dick Marty (PRD/TI) proposait la ratification immédiate des deux conventions
internationales et le report de la discussion sur les modifications des normes
pénales suisses. Les experts sont divisés sur la question des modifications
nécessaires pour satisfaire aux exigences des conventions internationales. La
majorité s’est finalement ralliée à la proposition de renvoi de tout le paquet à la
commission. Le Conseil des Etats a repris la discussion le 2 décembre 2002, en
acceptant la ratification des conventions internationales. Sur proposition de la
commission, les sénateurs ont renoncé à l’adoption d’une norme pénale géné-
rale sur le terrorisme et accepté seulement une norme pénale réprimant le finan-
cement d’activités terroristes.
8.5. PLACE FINANCIÈRE SUISSE, SECRET BANCAIRE ET ÉVASION FISCALE
Plusieurs études montrent que les fuites de capitaux ont des conséquences
néfastes sur l’économie des pays en développement. L’ONG Oxfam estime que
les pertes fiscales pour les gouvernements des pays en développement liées aux
fuites de capitaux s’élèveraient à 50 milliards de dollars par année, soit presque
autant que les montants de l’aide publique au développement versés par les pays
du Comité d’aide au développement (CAD)29.
Les lois actuelles en Suisse répriment la fraude fiscale (falsification de docu-
ments pour échapper au fisc) mais pas lorsqu’une personne omet de déclarer
certains revenus au fisc (simple soustraction fiscale). De l’avis de plusieurs
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28 Voir par exemple l’article de Estermann Josef, Neue Zürcher Zeitung, 30.8.02.
29 Oxfam, Tax Havens : Releasing the Hidden Billions for Poverty Eradication, Grande-Bretagne :
Oxfam, 2000, <www.attac.org.uk/attac/document/oxfam-tax-havens.pdf?documentID=44>.
magistrats, dont Bernard Bertossa, cette distinction est difficile à faire, et il fau-
drait que la Suisse puisse accorder l’entraide judiciaire pour aider une autorité
étrangère à réprimer l’évasion fiscale. Les organisations criminelles, le com-
manditaire d’activités terroristes ou des personnes cachant de l’argent au fisc
utilisent finalement des moyens financiers assez analogues pour arriver à leurs
fins et il est souvent difficile de faire la distinction entre ces catégories lors de
l’examen d’opérations financières suspectes.
Les possibilités d’entraide judiciaire de la Suisse sont dans l’ensemble assez
étendues dans les cas de blanchiment, de lutte contre la corruption et de lutte
contre la criminalité organisée. Selon le principe de double incrimination (un
acte doit être un délit dans les juridictions des deux pays impliqués), la Suisse
n’accorde pas l’entraide judiciaire dans les cas d’évasion fiscale (celle-ci n’étant
pas punissable en Suisse). L’entraide administrative internationale que peut offrir
la Suisse est par contre assez limitée30. Elle est possible par exemple entre la
Commission fédérale des banques et des autorités de surveillance équivalentes à
l’étranger (surveillance des marchés selon la loi sur les banques, la loi sur les
bourses et la loi sur les fonds de placement). L’autorité de surveillance à l’étran-
ger a le droit d’utiliser les informations confidentielles uniquement pour l’objet
en question. L’Autorité de contrôle et le Bureau de communication en matière de
blanchiment peuvent aussi communiquer des informations aux offices équiva-
lents à l’étranger. L’assistance administrative est par contre limitée en matière
douanière (lutte contre la fraude douanière) et restreinte à la fraude fiscale.
❏ Pressions de l’OCDE et de l’Union européenne
Les pressions internationales (OCDE et Union européenne) sont de plus en plus
fortes pour que la Suisse assouplisse le secret bancaire et punisse la fuite fiscale.
L’OCDE a adopté en 1998 un rapport sur la concurrence fiscale dommageable
qui préconisait notamment l’instauration d’un système d’échange d’informa-
tions entre administrations fiscales des pays de l’OCDE. La Suisse et le Luxem-
bourg s’étaient alors abstenus lors de l’adoption du rapport. Le Comité des
affaires fiscales de l’OCDE a adopté en avril 2000 un rapport recommandant la
levée des restrictions entravant l’accès des autorités fiscales à certaines informa-
tions bancaires dans le domaine du droit fiscal (entraide administrative). La
Suisse s’est déclarée prête à examiner la possibilité d’assistance administrative
pour les cas de fraude fiscale (comme c’est déjà le cas avec les Etats-Unis),
mais pas dans le cas d’évasion fiscale.
L’Union européenne (UE) cherche à mettre sur pied un système encore plus strict
pour permettre l’échange d’informations entre administrations fiscales pour taxer
les revenus des placements d’un résident d’un pays dans un autre pays de
l’Union européenne (après une période transitoire de sept ans à partir de l’adop-
tion de la directive). Avant l’adoption de la directive européenne, l’UE doit enga-
ger des négociations avec les Etats-Unis, la Suisse, le Liechtenstein, Monaco,
Andorre et Saint-Marin afin que ces pays adoptent des mesures équivalentes. Les
discussions avec la Suisse se font dans le cadre des négociations bilatérales entre
la Suisse et l’UE. Elle accepterait d’introduire un impôt anticipé sur des place-
ments d’avoirs étrangers (et rétrocession de cet impôt aux Etats de l’Union euro-
péenne), mais refuse catégoriquement une procédure d’échange d’informations
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automatique entre administrations fiscales. Elle pourrait admettre sur demande
d’un autre pays la transmission d’informations dans le cas de fraude fiscale (et
des faits de semblable gravité31), mais refuse d’entrer en matière sur un échange
d’informations dans le cas d’une simple évasion fiscale.
Aucun accord n’a encore pu être trouvé entre l’UE et la Suisse à fin décembre
2002 et la situation reste bloquée. Le projet de directive suscite aussi des diver-
gences entre pays de l’Union européenne, avec par exemple le désir de certains
pays de voir appliquer ces mesures aux territoires dépendants de la Grande-Bre-
tagne et l’opposition de celle-ci à une telle extension.
La Suisse reste dans ce domaine sur sa défensive. Les représentants des milieux
bancaires, l’Administration fédérale des finances, le Département fédéral de
l’économie, avec à sa tête en 2002 le conseiller fédéral Pascal Couchepin, affir-
ment que le secret bancaire suisse est très important et non négociable, et que
toute remise en question de ce secret bancaire aurait des conséquences drama-
tiques pour les emplois dans le secteur bancaire. La part du secteur financier
dans le PIB de la Suisse serait de 10%32. La gestion de fortune représente plus
de la moitié de la valeur ajoutée totale du secteur bancaire. Dans son ensemble,
le secteur financier employait en 1998 quelque 218’000 personnes, dont
119’000 dans les banques, 54’000 dans les assurances et 45’000 dans les socié-
tés fiduciaires et autres prestataires de services financiers. Les établissements
financiers suisses emploient en outre quelque 130’000 collaborateurs dans les
filiales à l’étranger. Selon la Banque nationale suisse, les avoirs gérés en Suisse
sous forme de dépôts de clients s’élèvent à quelque 3800 milliards de francs33.
❏ Revendications d’œuvres d’entraide
Comme pistes d’action pour réduire l’impact négatif des paradis fiscaux, l’ONG
Oxfam fait les propositions suivantes :
❏ établissement sur le plan multilatéral de standards communs pour une base
fiscale afin d’éviter les possibilités d’évasion pour les transnationales ;
❏ accord multilatéral pour imposer les transnationales sur une base unitaire
globale ;
❏ mise sur pied d’une autorité fiscale globale ;
❏ établissement d’une convention internationale visant à faciliter le rapatrie-
ment de fonds prélevés sur le trésor national des pays pauvres. Une conven-
tion de droit international public pourrait permettre de mieux dépister les
fortunes détournées de manière illégale et de les restituer ;
❏ code de conduite en matière de paiement d’impôts (sur l’exemple de normes
environnementales ou de normes sociales sur les conditions de travail) ;
❏ accord multilatéral établissant l’échange d’informations entre les administra-
tions fiscales de différents pays pour mieux combattre l’évasion fiscale.
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ment avec les différents Etats de l’UE pour définir, selon les procédures fiscales en vigueur dans ces
pays, les catégories qui tomberaient sous la notion and the like.
32 Chiffres repris par la Commission fédérale des banques.
33 Bulletin mensuel de la BNS, juin 2000.
La Communauté de travail des œuvres d’entraide appuie globalement ces pro-
positions, en les complétant de revendications spécifiques à la Suisse34 :
❏ La discussion actuelle avec l’Union européenne concerne l’évasion fiscale de
ressortissants de l’Union européenne. En vertu du principe de la clause de la
nation la plus favorisée, la Communauté de travail demande à la Confédéra-
tion d’appliquer une éventuelle nouvelle règle envers l’Union européenne à
tous les pays du monde. Il ne serait pas cohérent de réprimer l’évasion fiscale
provenant des pays de l’Union européenne sans punir aussi l’évasion fiscale
d’autres pays. Il ne serait pas non plus cohérent d’appliquer un système de
taxation sur les rendements de capitaux uniquement avec les pays de l’Union
européenne et pas pour les placements venant des pays en développement.
❏ Les échanges d’informations au niveau international devraient être renforcés,
aussi bien en matière fiscale que lors de blanchiment d’argent.
❏ La Suisse devrait réprimer l’évasion fiscale et non pas seulement la fraude
fiscale, et elle devrait accorder l’entraide administrative en matière fiscale.
La distinction faite en Suisse entre fraude fiscale (punissable) et évasion fis-
cale (non punissable) n’est, selon l’avis d’ONG suisses et de plusieurs
magistrats du monde judiciaire, absolument pas tenable.
❏ La création d’une autorité mondiale de taxation pourrait permettre de contrô-
ler les conséquences négatives des systèmes nationaux de taxation.
❏ Les activités offshore des entreprises suisses devraient être mieux contrôlées.
❏ La Suisse devrait également soumettre la corruption privée au droit pénal
(qui réprime pour l’instant uniquement la corruption de fonctionnaires à
l’étranger, mais pas la corruption de privés).
❏ La Suisse devrait examiner si les accords de double imposition ne favorisent
pas l’évasion fiscale.
En réponse à une interpellation parlementaire du conseiller national Remo Gysin
(PS/BS), le Conseil fédéral s’est exprimé sur le premier point. Pour le Conseil
fédéral, il est exclu d’appliquer la clause de la nation la plus favorisée dans ce
domaine en étendant la portée d’un accord à venir avec l’Union européenne aux
pays du tiers-monde35. Le droit fiscal international ne prévoit pas d’accord auto-
matique de la clause de la nation la plus favorisée. Un éventuel accord entre la
Suisse et l’UE en matière d’imposition de l’épargne ne déploierait ses effets
qu’entre les Etats signataires de cet accord. L’impôt à retenir par l’agent payeur
ne serait perçu qu’en faveur des Etats membres de l’UE, aucun autre pays
n’ayant adressé une requête comparable en dehors de l’Union européenne.
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34 Sources : séminaire organisé par la Communauté des œuvres d’entraide à Berne, octobre 2001; Gurtner
Bruno, «Exigences pour une politique de développement moins inéquitable», dans Froidevaux 
Dominique (dir.), La Suisse dans la constellation des paradis fiscaux, op. cit.
35 Département fédéral des finances, communiqué de presse, 29.11.02.
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